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Liberté + Égalité » Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
    

PREFECTURE DE L'ALLIER 

Direction de la réglementation, 

des libertés publiques et des étrangers 
Bureau des procédures d'intérêt public 

Arrêté préfectoral n° 3133/2011 du 16 novembre 2011 

levant la suspension d'activité à titre conservatoire et réglementant à titre 
provisoire les installations de la société SRB situées sur le territoire de la 

commune de SAINT-LOUP 

  

    
  

Le préfet de l'Allier 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Vu le code de l'environnement ; 

Vu le récépissé de la déclaration de la société SRB pour ses activités de broyage de traverses de chemin de fer et 
de poteaux téléphoniques en bois qu’elle exploite sur la commune de SAINT-LOUP, Parc des Echerolles ; 

Vu la demande déposée le 8 juillet 2011 par la société SRB en vue d'être autorisée à exploiter ses installations de 
traitement de déchets de bois et matériaux inertes sur la commune de Saint-Loup ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2775/2011 du 29 septembre 2011 portant mise en sécurité et mesures immédiates à titre 
conservatoire des installations de la société SRB à Saint-Loup suite à l'incendie du 23/09/2011 ; 

Vu le rapport d'accident remis par la société SRB concernant l'incendie de ses installations survenu le 
23/09/2011 ; 

Vu le rapport et les propositions de l'inspection des installations classées en date du 20/10/2011 ; 

Vu l'avis en date du 10 novembre 2011 du Conseil Départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques ; 

CONSIDERANT que la société SRB a analysé les causes et conséquences de l'incendie de ses installations et 
entreprend de mettre en place plusieurs mesures destinées à prévenir la survenue d'un nouvel accident de ce 

type ; 

CONSIDERANT que les conséquences environnementales de l'incendie du 23/09/2011, bien que limitées, vont 
faire l'objet d'une campagne d'analyses au niveau de retombées potentielles et que ces résultats ne seront pas 
disponibles avant deux mois ; 

CONSIDERANT que l'exploitant a procédé à l'évacuation de tous les déchets résultant de l'incendie du 
23/09/2011 dans des filières autorisées ; 

CONSIDERANT que la condition de suspension des activités imposée par l'arrêté préfectoral du 29/09/2011 est 

levée ; 

CONSIDERANT que durant la procédure d'autorisation en cours, les installations de la société SRB ne sont 
encadrées par aucune mesure visant à réglementer leur fonctionnement au regard des impacts sur les intérêts 
visés à l’article L.511-1 du Code de l'Environnement ; 

CONSIDERANT que la poursuite à titre provisoire de l'exploitation de la société SRB assortie du respect de 
prescriptions d'exploitation n'aura pas d'atteinte grave aux intérêts protégés par l'article L.511-1 du code de 
l'environnement ; 

CONSIDERANT les graves conséquences d'ordre économique ou social qui résulteraient d'une interruption dans 

le fonctionnement de ces installations en service ; 

CONSIDERANT qu'il y a lieu d'imposer, dans l'attente de l'aboutissement de la procédure d'autorisation en cours 
et sans préjuger de ses conclusions, le respect de conditions techniques d'exploitation, en particulier les mesures 
prévues dans le rapport d'incendie susvisé, nécessaires pour la protection des intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du Code de l'Environnement ainsi que la réalisation de mesures et contrôles permettant d'apprécier la 
manière dont ces conditions sont respectées ; 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture de l'Allier ; 
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ARRÊTE 
Article 1° 

La suspension des activités de broyage de poteaux téléphonique et traverses de chemin de fer de la société SRB 
sur le territoire de la commune de Saint-Loup, ordonnée par l'arrêté préfectoral n° 2775/2011 en date du 29 
septembre 2011, est levée. 

Article 2 

La société SRB est tenue, pour ses installations de broyage de déchets de bois (poteaux téléphoniques et 
traverses de chemins de fer) ainsi que de tri, transit et regroupement de déchets métalliques et minéraux, sises 
sur la commune de Saint-Loup, de respecter les dispositions fixées en annexe du présent arrêté. 

Article 3 

L'évaluation prévue à l'article 4 de l'arrêté préfectoral n° 2775/2011 en date du 29 septembre 2011 sera remise 
dans les délais prévus par cet article. 

Article 4 

En cas d’inobservation des prescriptions du présent arrêté, il pourra être fait application des sanctions 
administratives (mise en demeure, consignation, suspension ou fermeture) prévues aux articles L.514-1 et L.514- 
2 du code de l'environnement susvisé, sans préjudice des poursuites pénales qui pourraient être engagées. 

Article 5 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il ne peut être déféré qu’au tribunal 
administratif de Clermont-Ferrand : 

1° Par le demandeur ou l'exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où le présent 
arrêté lui a été notifié ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article 
L. 211-1 et L. 511-1 du code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 
l'affichage du présent arrêté. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage de 
l'installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication du présent arrêté ne sont pas recevables 
à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Article 6 

Le présent arrêté sera notifié à la société SRB à SAINT-LOUP et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de l'Allier. 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de SAINT-LOUP pour y être consultée par toute personne 
intéressée. 

Un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché à la 
dite mairie pendant une durée minimum de un mois. Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera 
dressé par les soins du maire. 

Le même extrait sera affiché en permanence et de façon visible dans l'établissement par les soins de l'exploitant. 
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Article 7 - Exécution et ampliation 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Allier, monsieur le Maire de SAINT-LOUP, monsieur le 
Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement d'Auvergne ainsi que monsieur 
l'inspecteur des installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté dont une copie sera également adressée à : 

M. le Directeur Départemental des Territoires, 
Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, 
M. le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé, 

M. le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours, 

M. le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l'Emploi — Service Inspection du Travail, 

Fait à Moulins, le ?$ RAY. 7851 

LE PRÉFET, 
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ANNEXE À L'ARRÊTÉ N°3/33/2011 

1. Dispositions générales 

1.1. Exploitation 

Les installations de tri et traitement de déchets de bois et matériaux inertes sont implantées, réalisées et exploitées 
conformément aux plans et autres documents contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, sous réserve du 
respect des prescriptions ci-dessous. 

1.3. Dossier installation classée 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- les plans tenus à jour ; 

- les arrêtés préfectoraux relatifs à l'installation concernée, pris en application de la législation relative aux installations 
classées ; 

- les résultats des dernières mesures sur les effluents et le bruit ; 

- les documents prévus aux points 3.5, 3.6, 4.1, 4.6, 5.3, 7.5 ci-après. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

2. Implantation. —- Aménagement 

2.1. Installations électriques 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations 
électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées. 

2.2. Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations, bâtiments) sont mis à la terre conformément aux règlements 
et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

2.3. Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de 
créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche, A1 (incombustible) et équipé de façon à pouvoir recueillir les matières 
répandues accidentellement. Pour cela, un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare 
de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées ou, en cas 
d'impossibilité, traitées conformément au point 5.5 et au point 7 de la présente annexe. 

2.4. Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de remplissage. Le stockage 
sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnés ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs 
doit être contrôlable. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, admis au 
transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 
800 litres, soit à 20 % de la capacité totale ou 50 % dans le cas de liquides inflammables (à l'exception des lubrifiants) avec 

un minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 litres. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et chimique des 
fluides. I! en est de même pour le dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé en conditions normales. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ou contenant des 
produits incompatibles ne sont pas associés à la même cuvette de rétention. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l’action physique et chimique des 
fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou 
sont éliminés comme les déchets. 
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3. Exploitation. — Entretien 

3.1. Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une ou plusieurs personnes nommément désignées par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou 
stockés dans l'installation. 

3.2. Contrôle de l’accès 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas un accès libre aux installations. Un gardiennage permanent des 
installations est assuré par l'exploitant. 

3.3. Connaissance des produits — Étiquetage 

L'exploitant garde à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux 
présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et, s’il y a lieu, les symboles 
de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

3.4. Propreté 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de matières 
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et 
poussières. 

3.5. Etat des stocks de produits dangereux 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un 
plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services 
d'incendie et de secours. 

La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

3.6. Consignes d’exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, 
fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires ; 

- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées ; 

- les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

- le maintien dans le local de fabrication ou d'emploi de matières dangereuses ou combustibles des seules quantités 
nécessaires au fonctionnement de l'installation ; 

- les conditions de conservation et de stockage des produits ; 

- la fréquence des contrôles de l'étanchéité et de l'attachement des réservoirs et de la vérification des dispositifs de rétention. 

4. Risques 

4.1. Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et 
quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre 
pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de 
l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, atmosphères explosibles ou 
émanations toxiques). Ce risque est signalé. Les ateliers et aires de manipulations de ces produits doivent faire partie de ce 
recensement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

4.2. Moyens de lutte contre l’incendie 

L'installation est équipée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur, 
notamment : 

- d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux, par exemple) d'un réseau public ou privé implantés de telle 
sorte que, d'une part, tout point de la limite des locaux se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil, et que, d'autre part, 
tout point de la limite des locaux se trouve à moins de 200 mètres d'un ou plusieurs appareils permettant de fournir un débit 
minimal de 60m°/h pendant une durée d'au moins deux heures. À défaut, une réserve d’eau destinée à l'extinction est 
accessible en toutes circonstances et à une distance du stockage ayant recueilli l'avis des services départementaux 
d'incendie et de secours ; 
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- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à 

proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à 

combattre et compatibles avec les matières présentes dans les locaux ; 

- d'un moyen direct ou indirect permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des dangers pour 

chaque local. 

Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Le personnel est formé à la mise en œuvre de l'ensemble des moyens de secours contre l'incendie. 

4.3. Matériels utilisables en atmosphères explosibles 

Dans les parties de l'installation visées au point 4.1 et recensées “comme pouvant être à l’origine d'une explosion", les 

installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 

du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. 

Elles sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont entièrement constituées de 

matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 

Cependant, dans les parties de l'installation où des atmosphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec 

une faible fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent être constituées de matériels électriques de 

bonne qualité industrielle qui, en service normal, n'engendrent ni arc, ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer 

une explosion. 

Les canalisations électriques ne sont pas une cause possible d’inflammation et sont convenablement protégées contre les 

chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

4.4. Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation, visées au point 4.1, présentant des risques d'incendie ou d’explosion, il est interdit 

d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu". Cette 

interdiction est affichée en caractères apparents en limite de zone. 

4.5. "Permis d'intervention" — "Permis de feu" dans les parties de l'installation visées au 

point 4.1 

Dans les parties de l'installation visées au point 4.1, tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une 

augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits.) ne peuvent être effectués 

qu'après délivrance d’un "permis d'intervention" et éventuellement d'un "permis de feu" et en respectant les règles d'une 

consigne particulière. 

Le “permis d'intervention" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière sont établis et visés par l'exploitant 

ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le 

"permis d'intervention" et éventuellement le “permis de feu" et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation 

sont cosignés par l'exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la remise en service de l'équipement, une vérification est effectuée par l'exploitant ou son 

représentant. 

4.6. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du 

présent arrêté sont établies, tenues à jour et portées à la connaissance du personnel dans les lieux fréquentés par le 

personnel. Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation visées au point 4.1 "incendie" et 

“atmosphères explosives" ; 

- l'obligation du "permis d'intervention" ou du "permis de feu" pour les parties de l'installation visées au point 4.1.; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses, 

notamment les conditions de rejet prévues au point 5.7 ; 

- les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, etc. ; 

- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

4.7. Mesures particulières 

Les installations de broyage de déchets de bois sont munies d'un système d'extinction poudre avec une détection de 

température. Ce système est relié à une centrale incendie avec report d'alarme. 

Les bandes transporteuses de bois broyé sont en matériaux ignifugés. 
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Un appareil portable d'imageries thermiques est mis en place pour effectuer des contrôles durant toutes les phases 
d'exploitation des installations de broyage de déchets de bois en vue de prévenir la survenue d'un incendie. 

5. Eau 

5.1. Prélèvements 

Le raccordement au réseau public de distribution d'eau potable est muni d’un dispositif évitant en toute circonstance le retour 
d’eau pouvant être polluée. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux opérations 
d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

5.2. Réseau de collecte 

Les points de rejet des eaux résiduaires sont en nombre aussi réduit que possible. Ils sont aménagés pour permettre un 
prélèvement aisé d'échantillons et l'installation d'un dispositif de mesure du débit. 

5.3. Valeurs limites de rejet 

Les rejets d'eaux résiduaires font l'objet en tant que de besoin d'un traitement permettant de respecter les valeurs limites 
suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire de la norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution préalable 
ou mélange avec d'autres effluents : 

- pH 5,5 - 8,5 (9,5 en cas de neutralisation alcaline) ; 

- température < 30° C ; 

- manie en suspension : la concentration ne doit pas dépasser 100 mg/l si le flux journalier n'excède pas 15 kg/, 35 mg/l 
au-delà ; 

- DCO : la concentration ne doit pas dépasser 300 mg! si le flux journalier n'excède pas 100 kg/j, 125 mg/l au-delà ; 

- DBOS : la concentration ne doit pas dépasser 100 mg/l si le flux journalier n'excède pas 30 kg/j, 30 mg/l au-delà ; 

- azote global (exprimé en N) : la concentration ne doit pas dépasser 30 mg/l si le flux journalier excède 50 kgj ; 

- phosphore total (exprimé en P) : la concentration ne doit pas dépasser 10 mg/l si le flux journalier excède 15 kg/. 

- hydrocarbures totaux : 10 mg/l si le flux est supérieur à 100 gfj ; 

- métaux totaux : 15 mg/l si le flux est supérieur à 100 g/. 

Ces valeurs limites sont à respecter en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne doit dépasser le double des 
valeurs limites de concentration. 

Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des cours d'eau. 

5.4. Interdiction des rejets en nappe 

Le rejet direct ou indirect même après épuration d'eaux résiduaires dans une nappe souterraine est interdit. 

5.5. Prévention des pollutions accidentelles 

Des dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas y avoir, en cas d'accident (rupture de récipient, cuvette, etc.), 
déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu naturel. 

5.6. Épandage 
L'épandage des boues, déchets, effluents et sous-produits est interdit. 

6. Air. - Odeurs 

6.1. Captage et épuration des rejets à l’atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz ou odeurs doivent être munies de dispositifs permettant de 
collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de 
besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles (conformes aux dispositions de la norme NF X44-052) aux fins de 
prélèvements en vue d'analyse ou de mesure. Le débouché des cheminées est éloigné au maximum des immeubles habités 
ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air frais et ne doit pas comporter d'obstacles à la diffusion des gaz 
(chapeaux chinois...). Les points de rejets sont en nombre aussi réduit que possible. 

Si la circulation d'engins ou de véhicules dans l'enceinte de l'installation entraîne de fortes émissions de poussières, 
l'exploitant prendra les dispositions utiles pour limiter la formation de poussières. 
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7. Déchets produits par les activités 

7.1. Récupération. - Recyclage. - Elimination 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 
511-1 du code de l'environnement. || s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement 

autorisées à cet effet. 

7.2. Contrôles des circuits 

L'exploitant est tenu aux obligations de registre de déclaration d'élimination de déchets et de bordereau de suivi dans les 
conditions fixées par la réglementation. 

7.3. Stockage des déchets 

Les déchets produits par l'installation sont stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution (prévention des 
envols, des ruissellements, des infiltrations dans le sol, des odeurs...). 

La quantité de déchets stockés sur le site ne dépasse pas la quantité mensuelle produite (sauf en situation exceptionnelle 
justifiée par des contraintes extérieures à l'établissement comme les déchets générés en petites quantités [< 5 t/an] ou 

faisant l'objet de campagne d'élimination spécifique). En tout état de cause, ce délai ne dépassera pas un an. 

7.4. Déchets non dangereux 

Les déchets non dangereux (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés par des produits toxiques 
ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans des installations autorisées. 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par réemploi, recyclage ou toute 
autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l'énergie. Cette disposition n'est pas applicable aux détenteurs de 

déchets d'emballage qui en produisent un volume hebdomadaire inférieur à 1 100 litres et qui les remettent au service de 
collecte et de traitement des communes. 

7.5. Déchets dangereux 

Les déchets dangereux sont éliminés dans des installations réglementées à cet effet au titre du code de l'environnement, 
dans des conditions propres à assurer la protection de l'environnement. Un registre des déchets dangereux produits (nature, 
tonnage, filière d'élimination, etc.) est tenu à jour. 

L'exploitant émet un bordereau de suivi dès qu'il remet ces déchets à un tiers et est en mesure d'en justifier l'élimination. Les 
documents justificatifs sont conservés trois ans. 

7.6. Brûlage 

Le brûlage des déchets à l’air libre est interdit. 

8. Bruit et vibrations 

8.1. Valeurs limites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 

- émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit ambiant (installation en 

fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par l'installation) ; 

- zones à émergence réglementée : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches 
(cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités 
artisanales ou industrielles ; 

- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers. 

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon telle que leur fonctionnement ne puisse être à l’origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de 
constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les émissions sonores émises par les installations ne sont pas à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, d'une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant : 

  Emergence admissible pour la période allant dd Emergence admissible pour la période 
7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés allant de 22h à 7h, ainsi que les 

dimanches et jours fériés 

Niveau de bruit ambiant existant dans les zones à 
émergence réglementée (incluant le bruit de 

l'établissement) 

  

      
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

6dB(A) 4dB(A) 
égal à 45 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)   
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De plus, le niveau de bruit en limite de propriété des installations ne dépasse pas, lorsqu'elles sont en fonctionnement, 70 
dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est 
supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de l'arrêté du 23 
janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de 
l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 % de la durée de fonctionnement 
de l'établissement dans chacune des périodes diurnes ou nocturnes définies dans le tableau ci-dessus. 

8.2. Véhicules. - Engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l'installation sont 
conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.), gênant pour le 
voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

8.3. Vibrations 

Les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 juillet 1986 (JO du 22 octobre 1986) sont applicables. 

8.4. Surveillance par l'exploitant des émissions sonores 

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de ses installations permettant d'estimer la valeur de 
l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en 
annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement 
de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée au moins tous les trois ans par une personne ou un 
organisme qualifié. 

9. Remise en état en fin d’exploitation 

Outre les dispositions prévues au point 1.7, l'exploitant remet en état le site de sorte qu'il ne s'y manifeste plus aucun danger 
et inconvénient. En particulier : 

- tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont valorisés ou évacués vers des installations dûment autorisées ; 

- les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux ou de provoquer un incendie ou une explosion sont 
vidées, nettoyées, dégazées et, le cas échéant, décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon elles sont neutralisées 
par remplissage avec un solide inerte. Le produit utilisé pour la neutralisation recouvre toute la surface de la paroi interne et 
possède une résistance à terme suffisante pour empêcher l'affaissement du sol en surface. 
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